
 

 

 

 

 
 

Déclaration liminaire au CTL du 7 Janvier 2014. 
 
Monsieur le Président, 
 
L'année 2014 débute très mal en matière de dialogue social dans notre DISI. 
Les élus du personnel n'ont reçu la convocation pour ce CTL que peu de temps avant 
les vacances de fin d'année. 
Les documents préparatoires nous sont parvenus le 27 décembre alors que la plupart 
d'entre nous étaient en congé. 
Alors que les arbitrages de FSUP et de RH sont connus depuis longtemps, cette 
manière de procéder n'est pas respectueuse du travail de préparation que font les élus. 
Une autre explication serait que vous considérez que tout est joué d'avance dans ce cas 
pourquoi convoquer un CTL ? 
De plus nous n'avons toujours pas à notre disposition un TAGERFIP  à jour faisant 
apparaître les emplois vacants sur les différentes résidences de notre direction. Ce 
document serait très utile aux agents alors que la campagne de mutation est démarrée. 
 

Nous condamnons fermement les suppressions d'emploi que vous envisagez. 
 

En supprimant des emplois de PAU et de PSE c'est le cœur de nos missions que vous 
dégradez alors que vont se mettre en place les nouvelles Assistances Téléphoniques et 
que de nouvelles missions vont demander des compétences techniques. 
Au fur et à mesure des départs à la retraite ou des mutations  les services se 
« dépeuplent » alors que le volume de travail augmente. 
Dans la vie quotidienne des agents, ces suppressions d’emplois signifient plus de 
difficultés à accomplir les missions, l’aggravation de leurs conditions de travail et 
l’augmentation des souffrances au travail. 
 
Si c'est cela la démarche stratégique de la DGFIP, alors les agents la rejettent en bloc. 
 
Vous laissant l'entière responsabilité de vos choix les élus du personnel ne répondront 
ni à la première ni à la deuxième convocation à ce CTL « suppressions d'emploi ». 
 
Les agents de la DISI qui ne sont pas responsables de la « crise » ne peuvent accepter 
les mesures gouvernementales de baisse des effectifs et des moyens budgétaires alors 
que les charges de travail ne cessent d'augmenter 


